
Document mis à jour au 15 janvier 2005 
Utilisation strictement réservée à l'université Panthéon-Assas 

 

- 1 - 

UNIVERSITÉ PANTHÉON-ASSAS (PARIS-II) 
Institut de droit et d’économie 

-o-O-o- 
 

Licence en droit 
Année universitaire 2004-2005 

 
 
 
 
 

 
 

-o-O-o- 
 

DROITS DE L’HOMME 
ET DES LIBERTES FONDAMENTALES 

 
 

-o-O-o- 
 

cours du Professeur Gilles J. GUGLIELMI 
 
 

Travaux dirigés 
de Stéphane HURTADO 

 
 

Thème 3 :  
Inspirations philosophiques 

 
 
 
 
 
 

Second semestre 2004-2005 



Document mis à jour au 15 janvier 2005 
Utilisation strictement réservée à l'université Panthéon-Assas 

 

- 2 - 

 
1. Références 
 
Ä Référence 1 : Thomas HOBBES, Leviathan (1651), Ch. XVII et Ch. XVIII (extraits), 

Editions Sirey, 1971. 

Ä Référence 2 : Jean Jacques ROUSSEAU, Discours sur l’origine de l’inégalité, (1755) 

Ä Référence 3 : Jean Jacques ROUSSEAU, Du contrat social (I,6) 

Ä Référence 4 : Du contrat social Jean Jacques Rousseau (II,4) (extraits) 

Ä Référence 5 : Texte de la Grande Charte de 1215 (extraits)  

Ä Référence 6 : Texte de la Magna Carta de 1297 (extraits) 

Ä Référence 7 : Texte de la Pétition des droits de 1627 (extraits) 

Ä Référence 8 : Texte de l’Habeas Corpus de 1679 (extraits)  

Ä Référence 9 : Texte du Bill of Rights de 1689 (extraits) 

Ä Référence 10 : Déclaration d’indépendance des Etats-Unis, 4 juillet 1776 

Ä Réference 11 : The Bill of rights (1791)  

 

2. Exercices suggérés 
Dissertation, exposés oraux, plans détaillés, fiches techniques 

 

1. Analyser cette citation de la Grande Charte de 1215 

Aucun homme libre ne sera arrêté ou emprisonné ou dépouillé ou mis hors la loi ou exilé, et il ne lui sera 
fait aucun dommage si ce n'est en vertu du jugement légal de ses pairs ou en vertu de la loi du pays.  

 

2. Analyser le 2e amendement de la Constitution des Etats-Unis d’Amérique du Nord 

Une milice bien organisée étant nécessaire à la sécurité d'un État libre, le droit qu'a le peuple de détenir et 
de porter des armes ne sera pas transgressé.  

 

Commenter cette citation de Jean-Jacques Rousseau 
 

“ Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire: Ceci est à moi, et trouva des gens assez 
simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de 
meurtres, que de misères et d'horreurs n'eût point épargnés au genre humain celui qui, arrachant 
les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables: Gardez-vous d'écouter cet imposteur; 
vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n'est à personne. ” 

(in Discours sur l’origine de l’inégalité)  
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Référence 1 : 

Thomas HOBBES, Leviathan (1651), Ch. XVII et Ch. XVIII (extraits) 

Traduction François Tricaud, Editions Sirey, 1971 
 

Des causes de la génération et de la définition de la république 

La cause finale, le but, le dessein, que poursuivirent les hommes, eux qui par nature aiment la liberté et l’empire exercé sur 
autrui, lorsqu’ils se sont imposé ces restrictions au sein desquelles on les voit vivre dans les République si, c’est le souci de 
pourvoir à leur propre préservation et de vivre plus heureusement par ce moyen autrement dit, de s’arracher à ce misérable 
état de guerre qui est, je l’ai montré, la conséquence nécessaire des passions naturelles des hommes, quand il n’existe pas de 
pouvoir visible pour les tenir en respect, et de les lier, par la crainte des châtiments, tant à l’exécution de leurs conventions 
qu’à l’observation des lois de nature qui ont été exposées aux chapitres XIV et XV. 

D’elles-mêmes en effet, en l’absence d’un pouvoir qui les fasse observer par l’effroi qu’il inspire, les lois de nature (comme 
la justice, l’équité, la modération, la pitié, et d’une façon générale, faire aux autres ce que nous voudrions qu’on nous fît) 
sont contraires à nos passions naturelles, qui nous portent à la partialité, à l’orgueil, à la vengeance, et aux autres conduites 
de ce genre. Et les conventions, sans le glaive, ne sont que des paroles, dénuées de la force d’assurer aux gens la moindre 
sécurité. C’est pourquoi, nonobstant les lois de la nature (que chacun n’observe que s’il en a la volonté et s’il peut le faire 
sans danger), si aucun pouvoir n’a été institué, ou qu’il ne soit pas assez grand pour assurer notre sécurité, tout homme se 
reposera (chose pleinement légitime) sur sa force et sur son habileté pour se garantir contre tous les autres. Et partout où les 
hommes ont vécu en petites familles, se voler et se dépouiller les uns les autres a été une profession qu’ils étaient si loin de 
regarder comme contraire a la loi de nature qu’on était d’autant plus honoré qu’on avait acquis de plus grandes dépouilles. 
L’on n’observait alors pas d’autres lois que celles de l’honneur s’abstenir de cruauté, laisser aux hommes la vie sauve, ainsi 
que les instruments agricoles. Et comme le faisaient alors les petites familles, de même aujourd’hui les cités et les 
royaumes, qui ne sont que des familles plus grandes, étendent, en vue de leur sécurité, leurs empires, prenant prétexte du 
moindre danger, de la crainte d’une agression, de la crainte de l’assistance qui pourrait être donnée aux agresseurs 
s’efforçant autant qu’ils le peuvent de soumettre ou d’affaiblir leurs voisins, de vive force ou par machinations secrètes; et 
en l’absence de toute autre garantie, ils agissent en cela avec justice, et leur souvenir est à cause de cela entouré d’honneur 
dans les âges suivants. 

Ce n’est pas davantage la réunion d’un petit nombre d’hommes qui peut donner cette sécurité; en effet, lorsqu’il s’agir de 
petits nombres, une légère augmentation du nombre de l’un ou de l’autre camp rend la supériorité des forces assez grande 
pour emporter la victoire, constituant ainsi un encouragement à l’agression. La taille du groupe qui serait assez important 
pour que nous nous reposions sur lui du soin de notre sécurité n’est pas fixée par un nombre déterminé, mais par 
comparaison avec l’ennemi que nous craignons, elle est suffisante, lorsque l’avantage numérique de l’ennemi n’a pas une 
influence assez visible, assez manifeste, sur la détermination de l’issue de la guerre, pour le pousser à attaquer. … 

L'accord … des hommes, venant seulement des conventions, est artificiel aussi n'est-il pas étonnant qu'il faille quelque 
chose d'autre, en sus de la convention, pour rendre leur accord constant et durable ; cette autre chose est un pouvoir 
commun qui les tienne en respect et dirige leurs actions en vue de l'avantage commun. La seule façon d’ériger un tel 
pouvoir commun, apte a défendre les gens de l’attaque des étrangers, et des torts qu’ils pourraient se faire les uns aux 
autres, et ainsi à les protéger de telle sorte que par leur industrie et par les productions de la terre, ils puissent se nourrir et 
vivre satisfaits, c’est de confier tout leur pouvoir et toute leur force à un seul homme, ou à une seule assemblée, qui puisse 
réduire toutes leurs volontés, par la règle de la majorité, en une seule volonté. Cela revient à dire désigner un homme, ou 
une assemblée, pour assumer leur personnalité; et que chacun s’avoue et se reconnaisse comme l’auteur de tout ce qu’aura 
fait ou fait faire, quant aux choses qui concernent la paix et la sécurité commune, celui qui a ainsi assumé leur personnalité, 
que chacun par conséquent soumette sa volonté et son jugement à la volonté et au jugement de cet homme ou de cette 
assemblée. Cela va plus loin que le consensus, ou concorde; il s’agit d’une unité réelle de tous en une seule et même 
personne, unité réalisée par une convention de chacun avec chacun passée de telle sorte que c’est comme si chacun disait à 
chacun : j’autorise cet homme ou cette assemblée, et je lui abandonne mon droit de me gouverner moi-même, à cette 
condition que tu lui abandonnes ton droit et que tu autorises toutes ses actions de la même manière. Cela fait, la multitude 
ainsi unie en une seule personne est appelée une république, en latin civitas. Telle est la génération de ce grand Léviathan, 
ou plutôt pour en parler avec plus de révérence, de ce dieu mortel, auquel nous devons, sous le Dieu immortel, notre paix et 
notre protection. Car en vertu de cette autorité qu’il a reçue de chaque individu de la République, l’emploi lui est conféré 
d’un tel pouvoir et d’une telle force, que l’effroi qu’ils inspirent lui permet de modeler les volontés de tous, en vue de la 
paix à l’intérieur et de l’aide mutuelle contre les ennemis de l’extérieur. En lui réside l’essence de la République, qui se 
définit : une personne unique telle qu’une grande multitude d’hommes se sont faits, chacun d’entre eux, par des 
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conventions mutuelles qu’ils ont passées l’un avec l’autre, l’auteur de ses actions, afin qu’elle use de la force et des 
ressources de tous, comme elle le jugera expédient, en vue de leur paix et de leur commune défense. 

Le dépositaire de cette personnalité est appelé souverain, et l’on dit qu’il possède le pouvoir souverain; tout autre homme 
est son sujet. 

 

Chapitre XVIII 

Premièrement, étant donné que les gens passent convention, il doit être entendu qu’ils ne sont pas obligés par une 
convention antérieure à quelque chose qui serait incompatible avec celle-ci. En conséquence ceux qui ont déjà institué une 
république étant tenus par convention à reconnaître comme leurs les actions et jugements d’un certain homme, ne sauraient 
légitimement convenir les uns avec les autres qu’ils vont obéir à un autre, sur quelque sujet que ce soit, sans la permission 
du premier. Ceux qui sont les sujets d’un monarque ne peuvent donc et retourner à la confusion d’une multitude désunie; ni 
transférer leur personnalité de celui qui en est le dépositaire à un autre homme ou à une assemblée d’homme car ils sont 
obligés, chacun à l’égard de chacun, de reconnaître pour leurs tout ce que fera ou jugera devoir être fait celui qui est déjà 
leur souverain, et d’en être réputés les auteurs. De ce fait, dès que quelqu’un cesserait d’être d’accord, tous les autres 
auraient à rompre la convention qu’ils ont faite avec lui, ce qui est une injustice; et chacun d’entre eux ayant donné la 
souveraineté à celui qui assume leur personnalité, s’ils le déposent, ils lui enlèvent ce qui lui appartient, ce qui est 
également une injustice.  

 

Référence 2 : 

Jean-Jacques ROUSSEAU, Discours sur l’origine de l’inégalité, (1755) 

http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_ineg.html 
 
  Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire: Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le 
croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d'horreurs n'eût 
point épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables: Gardez-vous 
d'écouter cet imposteur; vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n'est à personne. Mais il y 
a grande apparence, qu'alors les choses en étaient déjà venues au point de ne pouvoir plus durer comme elles étaient; car 
cette idée de propriété, dépendant de beaucoup d'idées antérieures qui n'ont pu naître que successivement, ne se forma pas 
tout d'un coup dans l'esprit humain. Il fallut faire bien des progrès, acquérir bien de l'industrie et des lumières, les 
transmettre et les augmenter d'âge en âge, avant que d'arriver à ce dernier terme de l'état de nature. Reprenons donc les 
choses de plus haut et tâchons de rassembler sous un seul point de vue cette lente succession d'événements et de 
connaissances, dans leur ordre le plus naturel. … 

 Sans entrer aujourd'hui dans les recherches qui sont encore à faire sur la nature du pacte fondamental de tout 
gouvernement, je me borne en suivant l'opinion commune à considérer ici l'établissement du corps politique comme un vrai 
contrat entre le peuple et les chefs qu'il se choisit, contrat par lequel les deux parties s'obligent à l'observation des lois qui y 
sont stipulées et qui forment les liens de leur union. Le peuple ayant, au sujet des relations sociales, réuni toutes ses 
volontés en une seule, tous les articles sur lesquels cette volonté s'explique deviennent autant de lois fondamentales qui 
obligent tous les membres de l'Etat sans exception, et l'une desquelles règle le choix et le pouvoir des magistrats chargés de 
veiller à l'exécution des autres. Ce pouvoir s'étend à tout ce qui peut maintenir la constitution, sans aller jusqu'à la changer. 
On y joint des honneurs qui rendent respectables les lois et leurs ministres, et pour ceux-ci personnellement des prérogatives 
qui les dédommagent des pénibles travaux que coûte une bonne administration. Le magistrat, de son côté, s'oblige à n'user 
du pouvoir qui lui est confié que selon l'intention des commettants, à maintenir chacun dans la paisible jouissance de ce qui 
lui appartient et à préférer en toute occasion l'utilité publique à son propre intérêt. 

… Il suit de cet exposé que l'inégalité, étant presque nulle dans l'état de nature, tire sa force et son accroissement du 
développement de nos facultés et des progrès de l'esprit humain et devient enfin stable et légitime par l'établissement de la 
propriété et des lois. Il suit encore que l'inégalité morale, autorisée par le seul droit positif, est contraire au droit naturel, 
toutes les fois qu'elle ne concourt pas en même proportion avec l'inégalité physique; distinction qui détermine suffisamment 
ce qu'on doit penser à cet égard de la sorte d'inégalité qui règne parmi tous les peuples policés; puisqu'il est manifestement 
contre la Loi de Nature, de quelque manière qu'on la définisse, qu'un enfant commande à un vieillard, qu'un imbécile 
conduise un homme sage, et qu'une poignée de gens regorge de superfluités, tandis que la multitude affamée manque du 
nécessaire. 

http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_ineg.html
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Référence 3 : 

Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, (I,6) 

http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_cont.html 

Je suppose les hommes parvenus à ce point où les obstacles qui nuisent à leur conservation dans l'état de nature l'emportent 
par leur résistance sur les forces que chaque individu peut employer pour se maintenir dans cet état. Alors cet état primitif 
ne peut plus subsister, et le genre humain périrait s'il ne changeait sa manière d'être. 

Or comme les hommes ne peuvent engendrer de nouvelles forces, mais seulement unir et diriger celles qui existent, ils n'ont 
plus d'autre moyen pour se conserver que de former par agrégation une somme de forces qui puisse l'emporter sur la 
résistance, de les mettre en jeu par un seul mobile et de les faire agir de concert. 

 Cette somme de forces ne peut naître que du concours de plusieurs: mais la force et la liberté de chaque homme étant les 
premiers instruments de sa conservation, comment les engagera-t-il sans se nuire, et sans négliger les soins qu'il se doit ? 

Cette difficulté ramenée à mon sujet peut s'énoncer en ces termes : "Trouver une forme d'association qui défende et protège 
de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun s'unissant à tous n'obéisse 
pourtant qu'à lui-même et reste aussi libre qu'auparavant." Tel est le problème fondamental dont le contrat social donne la 
solution. 
Les clauses de ce contrat sont tellement déterminées par la nature de l'acte que la moindre modification les rendrait vaines 
et de nul effet; en sorte que, bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formellement énoncées, elles sont partout les mêmes, 
partout tacitement admises et reconnues; jusqu'à ce que, le pacte social étant violé, chacun rentre alors dans ses premiers 
droits et reprenne sa liberté naturelle, en perdant la liberté conventionnelle pour laquelle il y renonça. 

Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule, savoir l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à 
toute la communauté. Car, premièrement, chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tous, et la condition 
étant égale pour tous, nul n'a intérêt de la rendre onéreuse aux autres. 

De plus, l'aliénation se faisant sans réserve, l'union est aussi parfaite qu'elle ne peut l'être et nul associé n'a plus rien à 
réclamer: car s'il restait quelques droits aux particuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur commun qui pût prononcer 
entre eux et le public, chacun étant en quelque point son propre juge prétendrait bientôt l'être en tous, l'état de nature 
subsisterait et l'association deviendrait nécessairement tyrannique ou vaine. 

Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à personne, et comme il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière le même 
droit qu'on lui cède sur soi, on gagne l'équivalent de tout ce qu'on perd, et plus de force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n'est pas de son essence, on trouvera qu'il se réduit aux termes suivants: Chacun de 
nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale; et nous recevons 
en corps chaque membre comme partie indivisible du tout. 

A l'instant, au lieu de la personne particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit un corps moral et 
collectif composé d'autant de membres que l'assemblée a de voix, lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi 
commun, sa vie et sa volonté. Cette personne publique qui se forme ainsi par l'union de toutes les autres prenait autrefois le 
nom de Cité , et prend maintenant celui de République ou de corps politique, lequel est appelé par ses membres Etat quand 
il est passif, Souverain quand il est actif, Puissance en le comparant à ses semblables. A l'égard des associés ils prennent 
collectivement le nom de Peuple, et s'appellent en particulier citoyens comme participants à l'autorité souveraine, et sujets 
comme soumis aux lois de l'Etat. Mais ces termes se confondent souvent et se prennent l'un pour l'autre; il suffit de les 
savoir distinguer quand ils sont employés dans toute leur précision. 

 

Référence 4 : 

Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, (II, 4) 

http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_cont.html 

 
CHAPITRE IV, DES BORNES DU POUVOIR SOUVERAIN : Si l'Etat ou la Cité n'est qu'une personne morale dont la vie 
consiste dans l'union de ses membres, et si le plus important de ses soins est celui de sa propre conservation, il lui faut une 
force universelle et compulsive pour mouvoir et disposer chaque partie de la manière la plus convenable au tout. Comme la 

http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_cont.html
http://un2sg4.unige.ch/athena/rousseau/jjr_cont.html
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nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses membres, le pacte social donne au corps politique un pouvoir 
absolu sur tous les siens, et c'est ce même pouvoir qui, dirigé par la volonté générale, porte, comme j'ai dit, le nom de 
souveraineté. 

Mais outre la personne publique, nous avons à considérer les personnes privées qui la composent, et dont la vie et la liberté 
sont naturellement indépendantes d'elle. Il s'agit donc de bien distinguer les droits respectifs des citoyens et du souverain, et 
les devoirs qu'ont à remplir les premiers en qualité de sujets, du droit naturel dont ils doivent jouir en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène par le pacte social de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la 
partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté, mais il faut convenir aussi que le souverain seul est juge de cette 
importance. 

Tous les services qu'un citoyen peut rendre à l'Etat, il les lui doit sitôt que le souverain les demande; mais le souverain de 
son côté ne peut charger les sujets d'aucune chaîne inutile à la communauté; il ne peut pas même le vouloir: car sous la loi 
de raison rien ne se fait sans cause, non plus que sous la loi de nature. 

 

Référence 5 : 

Texte de la Grande Charte de 1215 (extraits) 
http://www.laicite-republique.org/documents/textesfondateurs 

[…] La cité de Londres jouira comme auparavant de toutes ses anciennes libertés et franchises sur terre comme sur mer. De 
plus, nous accordons à toutes les autres cités et villes de notre royaume leurs anciennes libertés et coutumes.  

Aucun homme libre ne sera arrêté ou emprisonné ou dépouillé ou mis hors la loi ou exilé, et il ne lui sera fait aucun 
dommage si ce n'est en vertu du jugement légal de ses pairs ou en vertu de la loi du pays.  

Aucune aide ne sera établie dans notre royaume, si ce n'est par le commun Conseil de notre royaume, sinon pour payer notre 
rançon, armer chevalier notre fils aîné et marier pour la première fois notre fille aînée.  

Et, pour avoir le commun Conseil du royaume au sujet de l'établissement d'une aide autrement que dans les trois cas 
(féodaux), nous ferons semondre (convoquer) les archevêques, évêques, abbés, comtes et hauts barons, individuellement par 
nos lettres, et en outre nous ferons semondre collectivement par nos shérifs et baillis tous (nos vassaux), pour un certain 
jour, avec un délai de quarante jours au moins, et à un certain lieu.  

Et, dans toutes les lettres de cette semonce, nous exprimerons la cause de la semonce, et la semonce étant ainsi faite, que 
l'affaire, au jour assigné, aille selon le conseil de ceux qui auront été présents, quoique tous ceux qui auront été semons ne 
soient pas venus.  

[…] Nous avons concédé tous ces privilèges pour l'amélioration de la situation dans notre royaume et afin d'apaiser la 
discorde élevée entre nous et nos barons. Comme nous voulons maintenir perpétuellement ces privilèges dans leur intégrité, 
nous concédons ceci : les barons éliront, comme ils le voudront, vingt-cinq d'entre eux qui auront pour tâche d'observer, de 
garder et de faire observer ce traité et les libertés que nous avons concédées, de telle sorte que, si nous-mêmes ou notre 
Justicier, ou l'un de nos baillis ou ministres transgressons quelque article de ce traité, quatre des vingt-cinq barons élus 
seront chargés de faire la preuve du délit et nous demanderont de réparer la faute que nous aurons commise. Si nous ne le 
faisons pas, ou si, en notre absence du royaume, notre Justicier ne le fait pas dans les quarante jours qui suivront, alors les 
quatre barons en référeront aux autres élus et ces vingt-cinq barons élus pourront nous attaquer et s'emparer de nos 
châteaux, terres et possessions, jusqu'à ce que nous ayons accepté leur arbitrage. Toutefois, ils ne pourront pas s'emparer de 
notre personne, ni de celles de la reine et de nos enfants. […]  

 

Référence 6 : 

Texte de la Magna Carta de 1297 (extraits) 
http://www.herodote.net/texteMagnaCarta2.htm 
 
Sachez que Nous, Roi d'Angleterre, pour l'honneur de Dieu tout-puissant, et pour le salut de notre âme et celle de tous nos 
ancêtres et de nos successeurs, pour le progrès de la Sainte Église et pour la réforme de notre royaume, de notre entière et 
libre volonté, avons donné et accordé à tous les Archevêques, Evêques, Abbés, Prieurs, Comtes et Barons, et à tous les 

http://www.laicite-republique.org/documents/textesfondateurs
http://www.herodote.net/texteMagnaCarta2.htm
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hommes libres de notre royaume, les libertés suivantes qui seront observées dans Notre Royaume d'Angleterre à perpétuité. 
 
(1) Premièrement, Nous avons accordé à Dieu et, par cette présente charte, Nous avons confirmé, pour Nous et pour nos 
héritiers, à perpétuité, que l'Église d'Angleterre sera libre et aura tous ses droits inviolables. Nous avons accordé et donné à 
tous les hommes libres de Notre Royaume, pour nous et pour nos héritiers, pour toujours, les libertés ci-dessous. Nous 
avons garanti toutes les libertés inscrites ci-dessous, pour leur bénéfice et pour qu'elles soient conservées par eux et par 
leurs héritiers, de Nous et de nos héritiers, pour toujours. 
 
(29) Aucun homme libre ne sera saisi, ni emprisonné ou dépossédé de ses biens, déclaré hors-la-loi, exilé, ou exécuté de 
quelques manières que ce soit. Nous ne le condamnerons pas non plus, à l'emprisonnement sans un jugement légal de ses 
pairs conforme aux lois du pays. À personne Nous ne vendrons, refuserons ou retarderons, les droits à la justice. 
 
(30) Tous les marchands (s'ils n'en avaient pas été interdits auparavant) pourront sortir et entrer en Angleterre, y demeurer 
et circuler librement en toute sécurité par voies terrestres ou voie maritime, pour acheter ou vendre, d'après les anciens 
droits et coutumes, sans aucun péage malveillant, excepté en temps de guerre. Si ces marchands viennent d'un pays qui est 
en guerre contre Nous et qu'ils sont découverts dans Notre royaume au début de la guerre, ils seront retenus sans outrage à 
leur personne ou à leurs biens, jusqu'à ce qu'il soit connu de Nous ou de Notre Chef Justicier de quelle façon Nos 
marchands sont traités lorsqu'ils sont découverts dans leur pays. Et s'ils y sont bien traités, ils le seront aussi avec Nous. 

 

Référence 7 : 

Texte de la pétition des droits de 1627 (extraits) 

http://www.droitshumains.org/Biblio/Text_fondat/GB_02.htm 

1. Les lords spirituels et temporels et les communes assemblés en Parlement représentent très humblement à notre 
souverain seigneur le Roi qu'il est déclaré et arrêté par un statut fait sous le règne d'Edouard 1er, et connu sous le nom de 
statut de tallagio non concedendo, que le Roi ou ses héritiers n'aient de taille ou aide dans ce royaume sans le 
consentement des archevêques, évêques, comtes, barons, chevaliers, bourgeois et autres hommes libres des communes de ce 
royaume; que, par l'autorité du Parlement, convoqué en la 25e année du règne du roi Edouard III, il est déclaré et établi que 
personne ne pourrait être à l'avenir contraint de prêter malgré soi de l'argent au Roi, parce que l'obligation était contraire à 
la raison et aux libertés du pays; que d'autres lois du royaume défendent de lever des charges ou aides connues sous le nom 
de don gratuit (bénévolence) ni toutes autres impositions analogues; que par lesdits statuts ou autres bonnes lois de ce 
royaume, vos sujets ont hérité de cette franchise, à savoir qu'ils ne sauraient être contraints à participer à aucune taxe, taille, 
aide ni autre charge analogue, sans le commun consentement de la Nation exprimé en Parlement; 

2. Considérant néanmoins que, depuis peu, diverses commissions ont été données en plusieurs comtés à des officiers, avec 
instructions en suite desquelles votre peuple a été assemblé en plusieurs endroits et requis de prêter certaines sommes 
d'argent à V. M., et que, sur le refus de quelques-uns, le serment leur a été déféré et l'obligation imposée de comparaître et 
se présenter, contrairement à l'ensemble des lois et des statuts de ce royaume, devant votre Conseil privé ou en d'autres 
lieux; que d'autres ont été arrêtés ou emprisonnés, troublés et inquiétés de différentes autres manières; que maintes autres 
taxes ont été établies et levées sur vos sujets dans les comtés par les lords lieutenants, les lieutenants-députés, les 
commissaires aux revues, les juges de paix ou autres, par ordre de V. M. ou de votre Conseil privé, contrairement aux lois 
et libres coutumes de ce royaume; 

3. Considérant qu'il est aussi arrêté et établi, par le statut dénommé Grande Charte des Libertés d'Angleterre, qu'aucun 
homme libre ne pourra être arrêté ou mis en prison, ni dépossédé de son franc-fief, de ses libertés ou franchises, ni mis hors 
la loi ou exilé, ni molesté d'aucune autre manière, si ce n'est en vertu d'une sentence légale de ses pairs ou des lois du pays; 

4. Considérant qu'il a été aussi déclaré et institué, par autorité du Parlement en la 28e année du règne du roi Edouard III, 
que nulle personne, de quelque rang ou condition qu'elle soit, ne pourra être dépouillée de sa terre ou de ses tenures, ni 
arrêtée, emprisonnée, privée du droit de transmettre ses biens par succession ou mise à mort, sans avoir été admise à se 
défendre dans une procédure régulière; 

5. Considérant néanmoins que, nonobstant ces statuts et autres règles et bonnes lois de votre royaume ayant la même fin, 
plusieurs de vos sujets ont été récemment emprisonnés sans que la cause en ait été indiquée; que, lorsqu'ils furent conduits 
devant vos juges, conformément aux bills de V. M. sur l'habeas corpus, pour être statué par la Cour, ce qu'il appartiendrait, 
et lorsque leurs geôliers furent sommés de faire connaître les causes de la détention, ceux-ci n'ont donné d'autres raisons de 
l'arrestation qu'un ordre spécial de V. M. notifié par les lords de votre Conseil privé; que les détenus furent ensuite 
réintégrés dans leurs différentes prisons sans qu'eût été porté contre eux un chef d'accusation dont ils eussent pu se disculper 
conformément à la loi; 
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6. Considérant que des détachements considérables de soldats et de matelots ont été récemment dispersés dans plusieurs 
comtés du royaume et que les habitants ont été contraints de les recevoir et héberger malgré eux, contrairement aux lois et 
coutumes de ce royaume, pour la grande oppression du peuple; 

7. Considérant qu'il a été aussi affirmé et arrêté, par autorité du Parlement en la 25e année du règne du roi Edouard III, que 
personne ne pourrait être condamné à mort ou à la mutilation contrairement aux formes indiquées par la Grande Charte et 
les lois du pays; et que par ladite Grande Charte et les autres lois et statuts de votre royaume, aucun homme ne doit être 
condamné à mort, si ce n'est en vertu des lois établies dans le royaume ou des coutumes qui y sont en vigueur ou d'un Act 
du Parlement; que d'autre part, aucun criminel, de quelque condition qu'il soit, ne peut être exempté des formes de la justice 
ordinaire, ni éviter les peines infligées par les lois et les statuts du royaume; que néanmoins, depuis peu, plusieurs 
commissions données sous le grand sceau de V. M. ont investi certains individus de commissions avec mandat et pouvoir de 
procéder, conformément à la loi martiale, contre les soldats ou matelots ou autres personnes qui se seraient jointes à eux 
pour commettre quelque meurtre, vol, félonie, sédition ou autre crime ou délit quelconque, de connaître sommairement de 
ces causes et de juger, condamner, exécuter et mettre à mort les coupables, suivant les formes de la loi martiale et les usages 
reçus en temps de guerre dans les armées; 

8. Que, sous couleur de cette prérogative, les commissaires ont fait mettre à mort plusieurs de vos sujets, alors que ceux-ci, 
s'ils avaient, d'après les lois et statuts du pays, mérité le dernier supplice, n'auraient pu ni dû être condamnés et exécutés 
qu'en vertu de ces mêmes lois et statuts, et non autrement; 

9. Que divers coupables de grands crimes ont aussi, de la sorte, réclamé une dispense, et sont parvenus à se soustraire aux 
peines qu'ils avaient encourues en vertu des lois et statuts du royaume, par le fait du refus injustifié de plusieurs de vos 
officiers et commissaires de justice de procéder contre ces criminels conformément aux lois et statuts, sous prétexte qu'ils 
ne relevaient que de la loi martiale et des commissions ci-dessus rappelées, lesquelles, comme toutes autres de même 
nature, sont directement contraires aux lois et statuts de votre royaume; 

10. A ces causes, ils supplient humblement Votre très excellente Majesté que nul, à l'avenir, ne soit contraint de faire aucun 
don gratuit, prêt d'argent ni présent volontaire, ni de payer aucune taxe ou impôt quelconque, hors le consentement commun 
donné par Act du Parlement; que nul ne soit appelé en justice ni obligé de prêter serment, ni contraint à un service, ni 
arrêté, inquiété ou molesté à l'occasion de ces taxes ou du refus de les acquitter; qu'aucun homme libre ne soit arrêté ou 
détenu de la manière indiquée plus haut; qu'il plaise à V. M. de faire retirer les soldats et matelots dont il est ci-dessus parlé, 
et empêcher qu'à l'avenir le peuple soit opprimé de la sorte; que les commissions chargées d'appliquer la loi martiale soient 
révoquées et annulées, et qu'il n'en soit plus délivré de semblables à quiconque, de peur que, sous ce prétexte, quelques-uns 
vos sujets ne soient molestés ou mis à mort contrairement aux lois et franchises du pays; 

11. Lesquelles choses, ils demandent toutes humblement à V. M. comme étant leurs droits et leurs libertés selon les lois et 
les statuts de ce royaume; et ils supplient aussi V. M. de dire que tout ce qui s'est fait à cet égard, procédures, sentences et 
exécutions, au préjudice de votre peuple, ne tirera point pour l'avenir à conséquence ou à exemple, et pareillement de 
déclarer gracieusement, pour la plus grande satisfaction et sûreté de votre peuple, que Votre intention et royale volonté est 
que, dans les choses ci-dessus déduites, vos officiers et ministres vous servent conformément aux lois et statuts de ce 
royaume et qu'ils aient en vue l'honneur de V. M. et la prospérité de ce royaume. 

 

Référence 8 : 

Texte de l’Habeas Corpus de 1679 (extraits)  

http://www.droitshumains.org/Biblio/Text_fondat/GB_03.htm 

Sect. 2. - Lorsqu'une personne sera porteur d'un habeas corpus adressé à un shérif, geôlier ou autre officier, en faveur d'une 
personne soumise à leur garde, et que cet habeas corpus sera présenté aux dits officiers ou laissé à la prison à un des sous-
officiers, ceux-ci devront, dans les trois jours de cette présentation (...) renvoyer cet ordre ou writ et représenter l'individu 
devant le lord chancelier ou les juges de la Cour d'où émane le writ, ou devant telle autre personne qui doit en connaître le 
motif. D'après la teneur dudit writ, l'officier devra de même déclarer le motif de la détention. 

Sect. 3. ...et après que le writ lui aura été présenté, l'officier ou la personne commise par lui, représentera le prisonnier 
devant le lord chancelier ou tels autres juges, ou devant celui d'entre eux désigné par ledit writ, et, dans le cas d'absence de 
ce dernier, devant tout autre d'entre eux, en représentant toutefois ledit writ, et en faisant connaître les causes de 
l'emprisonnement ou a détention ; après quoi, dans l'espace de deux jours, le lord chancelier ou tel autre juge délivrera le 
prisonnier en recevant sa reconnaissance, et comme sûreté, une somme telle qu'ils la jugeront à propos, eu égard à la qualité 
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du prisonnier ou à la nature du délit, pour s'assurer qu'il comparaîtra à la session prochaine devant la Cour du 
Roi, ou aux plus proches assises... 

Sect. 6. - Aucune personne, élargie en vertu d'un habeas corpus, ne peut être emprisonnée de nouveau pour le même délit si 
ce n'est par l'ordre ou l'action légale de la Cour dans laquelle elle est obligée de reparaître par sa reconnaissance, ou de toute 
autre Cour compétente... 

Sect. 12. - Aucun sujet de ce royaume, habitant de l'Angleterre, du pays de Galles ou de Berwick, ne pourra être envoyé 
prisonnier en Ecosse, en Irlande, à Jersey, à Guernesey ou dans tout autre lieu au delà des mers : tout emprisonnement 
semblable est par cela même déclaré illégal... 

 

Référence 9 : 

Texte du Bill of Rights de 1689 (extraits) 
Attendu qu'assemblés à Westminster, les lords spirituels et temporels et les Communes représentant légalement, pleinement 
et librement toutes les classes du peuple de ce royaume ont fait, le 30 février de l'an de Notre Seigneur 1688, en la présence 
de Leurs Majestés, alors désignées et connues sous les noms de Guillaume et Marie, prince et princesse d'Orange, une 
déclaration par écrit, dans les termes suivants : Lesdits lords spirituels et temporels et les Communes, aujourd'hui assemblés 
en vertu de leurs lettres et élections, constituant ensemble la représentation pleine et libre de la Nation et considérant 
gravement les meilleurs moyens d'atteindre le but susdit, déclarent d'abord (comme leurs ancêtres ont toujours fait en pareil 
cas), pour assurer leurs anciens droits et libertés :  

1. Que le prétendu pouvoir de l'autorité royale de suspendre les lois ou l'exécution des lois sans le consentement du 
Parlement est illégal ; 

2. Que le prétendu pouvoir de l'autorité royale de dispenser des lois ou de l'exécution des lois, comme il a été usurpé et 
exercé par le passé, est illégal ;  

3. Que la commission ayant érigé la ci-devant Cour des commissaires pour les causes ecclésiastiques, et toutes autres 
commissions et cours de même nature, sont illégales et pernicieuses; 

4. Qu'une levée d'argent pour la Couronne ou à son usage, sous prétexte de prérogative, sans le consentement du Parlement, 
pour un temps plus long et d'une manière autre qu'elle n'est ou ne sera consentie par le Parlement, est illégale ;  

5. Que c'est un droit des sujets de présenter des pétitions au Roi et que tous emprisonnements et poursuites à raison de ces 
pétitionnements sont illégaux ;  

6. Que la levée et l'entretien d'une armée dans le royaume, en temps de paix, sans le consentement du Parlement, est 
contraire à la loi ;  

7. Que les sujets protestants peuvent avoir pour leur défense des armes conformes à leur condition et permises par la loi ;  

8. Que la liberté de parole, ni celle des débats ou procédures dans le sein du Parlement ne peut être entravée ou mise en 
discussion en aucune cour ou lieu quelconque autre que le Parlement lui-même ;  

9. Que les élections des membres du Parlement doivent être libres ;  

10. Qu'il ne peut être exigé de cautions, ni imposé d'amendes excessives, ni infligé de peines cruelles et inusitées ;  

11. Que la liste des jurés choisis doit être dressée en bonne et due forme et être notifiée, que les jurés qui dans les procès de 
haute trahison se prononcent sur le sort des personnes doivent être de francs tenanciers ;  

12. Que les remises ou promesses d'amendes et confiscations, faites à des personnes particulières avant que conviction du 
délit soit acquise, sont illégales et nulles ;  

13. Qu'enfin, pour remédier à tous griefs et pour l'amendement, l'affermissement et l'observation des lois, le Parlement 
devra être fréquemment réuni ; et ils requièrent et réclament avec insistance toutes les choses susdites comme leurs droits et 
libertés incontestables ; et aussi qu'aucunes déclarations, jugements, actes ou procédures, ayant préjudicié au peuple en l'un 
des points ci-dessus, ne puissent en aucune manière servir à l'avenir de précédent ou d'exemple.  
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[…] 5. Et il a plu à Leurs Majestés que lesdits lords spirituels et temporels et les Communes, formant les deux Chambres du 
Parlement, continueraient à siéger et arrêteraient conjointement avec Leurs Majestés royales un règlement pour 
l'établissement de la religion, des lois et des libertés de ce royaume, afin qu'à l'avenir ni les unes ni les autres ne puissent 
être de nouveau en danger d'être détruites ; à quoi lesdits lords spirituels et temporels et les Communes ont donné leur 
consentement et ont procédé en conséquence.  

6. Présentement, et comme conséquence de ce qui précède, lesdits lords spirituels et temporels et les Communes assemblés 
en Parlement pour ratifier, confirmer et fonder ladite déclaration et les articles et clauses et points y contenus, par la vertu 
d'une loi du Parlement en due forme, supplient qu'il soit déclaré et arrêté que tous et chacun des droits et libertés rapportés 
et réclamés dans ladite déclaration sont les vrais, antiques et incontestables droits et libertés du peuple de ce royaume, et 
seront considérés, reconnus, consacrés, crus, regardés comme tels ; que tous et chacun des articles susdits seront 
formellement et strictement tenus et observés tels qu'ils sont exprimés dans ladite déclaration ; enfin, que tous officiers et 
ministres quelconques serviront à perpétuité Leurs Majestés et leurs successeurs conformément à cette déclaration.  

[…] 12. Qu'il soit, en outre, déclaré et arrêté par acte de l'autorité susdite qu'à partir de la présente session du Parlement, il 
ne sera octroyé aucune dispense nonobstant quant à la sujétion aux statuts ou à quelques-unes de leurs dispositions ; et que 
ces dispenses seront regardées comme nulles et de nul effet, à moins qu'elles ne soient accordées par le statut lui-même, ou 
que les bills passés dans la présente session du Parlement n'y aient pourvu spécialement. 

 

Référence 10 : 

Déclaration d’indépendance des Etats-Unis, 4 juillet 1776 
Lorsque dans le cours des événements humains, il devient nécessaire pour un peuple de dissoudre les liens politiques qui 
l'ont attaché à un autre et de prendre, parmi les puissances de la Terre, la place séparée et égale à laquelle les lois de la 
nature et du Dieu de la nature lui donnent droit, le respect dû à l'opinion de l'humanité oblige à déclarer les causes qui le 
déterminent à la séparation.  

Nous tenons pour évidentes pour elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par 
le Créateur de certains droits inaliénables; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Les 
gouvernements sont établis parmi les hommes pour garantir ces droits, et leur juste pouvoir émane du consentement des 
gouvernés. Toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient destructive de ce but, le peuple a le droit de la changer ou 
de l'abolir et d'établir un nouveau gouvernement, en le fondant sur les principes et en l'organisant en la forme qui lui 
paraîtront les plus propres à lui donner la sûreté et le bonheur. La prudence enseigne, à la vérité, que les gouvernements 
établis depuis longtemps ne doivent pas être changés pour des causes légères et passagères, et l'expérience de tous les temps 
a montré, e n effet, que les hommes sont plus disposés à tolérer des maux supportables qu'à se faire justice à eux-mêmes en 
abolissant les formes auxquelles ils sont accoutumés.  

Mais lorsqu'une longue suite d'abus et d'usurpations, tendant invariablement au même but, marque le dessein de les 
soumettre au despotisme absolu, il est de leur droit, il est de leur devoir de rejeter un tel gouvernement et de pourvoir, par 
de nouvelles sauvegardes, à leur sécurité future. Telle a été la patience de ces Colonies, et telle est aujourd'hui la nécessité 
qui les force à changer leurs anciens systèmes de gouvernement. L'histoire du roi actuel de Grande-Bretagne est l'histoire 
d'une série d'injustices et d'usurpations répétées, qui toutes avaient pour but direct l'établissement d'une tyrannie absolue sur 
ces Etats.  

Pour le prouver, soumettons les faits au monde impartial :  

 

Il a refusé sa sanction aux lois les plus salutaires et les plus nécessaires au bien public.  

Il a défendu à ses gouverneurs de consentir à des lois d'une importance immédiate et urgente, à moins que leur mise en 
vigueur ne fût suspendue jusqu'à l'obtention de sa sanction, et des lois ainsi suspendues, il a absolument négligé d'y donner 
attention.  

Il a refusé de sanctionner d'autres lois pour l'organisation de grands districts, à moins que le peuple de ces districts 
n'abandonnât le droit d'être représenté dans la législature, droit inestimable pour un peuple, qui n'est redoutable qu'aux 
tyrans.  

Il a convoqué des Assemblées législatives dans des lieux inusités, incommodes et éloignés des dépôts de leurs registres 
publics, dans la seule vue d'obtenir d'elles, par la fatigue, leur adhésion à ses mesures. A diverses reprises, il a dissous des 
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Chambres de représentants parce qu'elles s'opposaient avec une mâle fermeté à ses empiétements sur les droits du peuple. 
Après ces dissolutions, il a refusé pendant longtemps de faire élire d'autres Chambres de représentants, et le pouvoir 
législatif, qui n'est pas susceptible d'anéantissement, est ainsi retourné au peuple tout entier pour être exercé par lui, l'Etat 
restant, dans l'intervalle, exposé à tous les dangers d'invasions du dehors et de convulsions au-dedans.  

Il a cherché à mettre obstacle à l'accroissement de la population de ces Etats. Dans ce but, il a mis empêchement à 
l'exécution des lois pour la naturalisation des étrangers; il a refusé d'en rendre d'autre s pour encourager leur émigration 
dans ces contrées, et il a élevé les conditions pour les nouvelles acquisitions de terres. Il a entravé l'administration de la 
justice en refusant sa sanction à des lois pour l'établisse ment de pouvoirs judiciaires.  

Il a rendu les juges dépendants de sa seule volonté, pour la durée de leurs offices et pour le taux et le paiement de leurs 
appointements.  

Il a créé une multitude d'emplois et envoyé dans ce pays des essaims de nouveaux employés pour vexer notre peuple 
et dévorer sa substance. Il a entretenu parmi nous, en temps de paix, des armées permanentes sans le consentement de nos 
législatures. Il a affecté de rendre le pouvoir militaire indépendant de l'autorité civile et même supérieur à elle. Il s'est 
coalisé avec d'autres pour nous soumettre à une juridiction étrangère à nos Constitutions et non reconnue par nos lois, en 
donnant sa sanction à des actes de prétendue législation ayant pour objet : de mettre en quartier parmi nous de gros corps de 
troupes armées; de les protéger par une procédure illusoire contre le châtiment des meurtres qu'ils auraient commis sur la 
personne des habitants de ces Etats; de détruire notre commerce avec toutes les parties du monde; de nous imposer des 
taxes sans notre consentement; de nous priver dans plusieurs cas du bénéfice de la procédure par jurés; de nous transporter 
au-delà des mers pour être jugés à raison de prétendus délits; d'abolir dans une province voisine le système libéral des lois 
anglaises, d'y établir un gouvernement arbitraire et de reculer ses limites, afin de faire à la fois de cette province un exemple 
et un instrument propre à introduire le même gouvernement absolu dans ces Colonies; de retirer nos chartes, d'abolir nos 
lois les plus précieuses et d'altérer dans leur essence les formes de nos gouvernements ; de suspendre nos propres 
législatures et de se déclarer lui-même investi du pouvoir de faire des lois obligatoires pour nous dans tous les cas 
quelconques. 

Il a abdiqué le gouvernement de notre pays, en nous déclarant hors de sa protection et en nous faisant la guerre. Il a pillé 
nos mers, ravagé nos côtes, brûlé nos villes et massacré nos concitoyens. En ce moment même, il transporte de grandes 
armées de mercenaires étrangers pour accomplir l'œuvre de mort, de désolation et de tyrannie qui a été commencée avec des 
circonstances de cruauté et de perfidie dont on aurait peine à trouver des exemples dans les siècles les plus barbares, et qui 
sont tout à fait indignes du chef d'une nation civilisée. Il a excité parmi nous l'insurrection domestique, et il a cherché à 
attirer sur les habitants de nos frontières les Indiens, ces sauvages sans pitié, dont la manière bien connue de faire la guerre 
est de tout massacrer, sans distinction d'âge, de sexe ni de condition.  

Dans tout le cours de ces oppressions, nous avons demandé justice dans les termes les plus humbles ; nos pétitions 
répétées n'ont reçu pour réponse que des injustices répétées. Un prince dont le caractère est ainsi marqué par les actions qui 
peuvent signaler un tyran est impropre à gouverner un peuple libre.  

Nous n'avons pas non plus manqué d'égards envers nos frères de la Grande-Bretagne. Nous les avons de temps en 
temps avertis des tentatives faites par leur législature pour étendre sur nous une injuste juridiction. Nous leur avons rappelé 
les circonstances de notre émigration et de notre établissement dans ces contrées. Nous avons fait appel à leur justice et à 
leur magnanimité naturelle, et nous les avons conjurés, au nom des liens d'une commune origine, de désavouer ces 
usurpations qui devaient inévitablement interrompre notre liaison et nos bons rapports. Eux aussi ont été sourds à la voix de 
la raison et de la consanguinité. Nous devons donc nous rendre à la nécessité qui commande notre séparation et les regarder, 
de même que le reste de l'humanité, comme des ennemis dans la guerre et des amis dans la paix.  

En conséquence, nous, les représentants des Etats-Unis d'Amérique, assemblés en Congrès général, prenant à témoin le 
Juge suprême de l'univers de la droiture de nos intentions, publions et déclarons solennellement au nom et par l'autorité du 
bon peuple de ces Colonies, que ces Colonies unies sont et ont le droit d'être des Etats libres et indépendants; qu'elles sont 
dégagées de toute obéissance envers la Couronne de la Grande-Bretagne; que tout lien politique entre elles et l'Etat de la 
Grande-Bretagne est et doit être entièrement dissous; que, comme les Etats libres et indépendants, elles ont pleine autorité 
de faire la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, de réglementer le commerce et de faire tous autres actes 
ou choses que les Etats indépendants ont droit de faire; et pleins d'une ferme confiance dans la protection de la divine 
Providence, nous engageons mutuellement au soutien de cette Déclaration, nos vies, nos fortunes et notre bien le plus 
sacré, l'honneur.  

(Traduction de Thomas Jefferson) 
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Référence 11 : 

The Bill of rights (1791): Amendements 1 à 11 de la Constitution des Etats-Unis 

http://usinfo.state.gov/usa/infousa/facts/funddocs/billfr.htm 

DÉCLARATION DES DROITS 

ARTICLE PREMIER 
Le Congrès ne fera aucune loi qui touche l'établissement ou interdise le libre exercice d'une religion, ni qui restreigne la 
liberté de la parole ou de la presse, ou le droit qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser des pétitions au 
gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre.  

ARTICLE II 
Une milice bien organisée étant nécessaire à la sécurité d'un État libre, le droit qu'a le peuple de détenir et de porter des 
armes ne sera pas transgressé.  

ARTICLE III 
Aucun soldat ne sera, en temps de paix, logé dans une maison sans le consentement du propriétaire, ni en temps de guerre, 
si ce n'est de la manière prescrite par la loi.  

ARTICLE IV 
Le droit des citoyens d'être garantis dans leurs personne, domicile, papiers et effets, contre les perquisitions et saisies non 
motivées ne sera pas violé, et aucun mandat ne sera délivré, si ce n'est sur présomption sérieuse, corroborée par serment ou 
affirmation, ni sans qu'il décrive particulièrement le lieu à fouiller et les personnes ou les choses à saisir.  

ARTICLE V 
Nul ne sera tenu de répondre d'un crime capital ou infamant sans un acte de mise en accusation, spontané ou provoqué, d'un 
Grand Jury, sauf en cas de crimes commis pendant que l'accusé servait dans les forces terrestres ou navales, ou dans la 
milice, en temps de guerre ou de danger public ; nul ne pourra pour le même délit être deux fois menacé dans sa vie ou dans 
son corps ; nul ne pourra, dans une affaire criminelle, être obligé de témoigner contre lui-même, ni être privé de sa vie, de 
sa liberté ou de ses biens sans procédure légale régulière ; nulle propriété privée ne pourra être réquisitionnée dans l'intérêt 
public sans une juste indemnité.  

ARTICLE VI 
Dans toutes poursuites criminelles, l'accusé aura le droit d'être jugé promptement et publiquement par un jury impartial de 
l'État et du district où le crime aura été commis - le district ayant été préalablement délimité par la loi -, d'être instruit de la 
nature et de la cause de l'accusation, d'être confronté avec les témoins à décharge, d'exiger par des moyens légaux la 
comparution de témoins à charge, et d'être assisté d'un conseil pour sa défense.  

ARTICLE VII 
Dans les procès de droit commun où la valeur en litige excédera vingt dollars, le droit au jugement par un jury sera observé, 
et aucun fait jugé par un jury ne sera examiné de nouveau dans une cour des États-Unis autrement que selon les règles du 
droit commun.  

ARTICLE VIII 
Des cautions excessives ne seront pas exigées, ni des amendes excessives imposées, ni des châtiments cruels et 
exceptionnels infligés.  

ARTICLE IX 
L'énumération de certains droits dans la Constitution ne pourra être interprétée comme déniant ou restreignant d'autres 
droits conservés par le peuple.  

ARTICLE X 
Les pouvoirs qui ne sont pas délégués aux États-Unis par la Constitution, ni refusés par elle aux États, sont conservés par 
les États respectivement ou par le peuple.  
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